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< Petit déjeuner, 16 janvier 2020, 9h30-12h, Gennevilliers >

Insertion professionnelle des jeunes : entre précarité, incertitudes et 
expérimentation
Dans le cadre de son cycle de qualification sur l’insertion socio-professionnelle des jeunes, visant 
à renforcer les connaissances, la culture commune et les coopérations entre acteurs locaux, le Pôle 
Ressources organise une rencontre avec François Sarfati, Professeur à l’université d’Evry Paris 
Saclay (Centre Pierre Naville) et chercheur affilié au CEET (Centre d’Etudes de l’Emploi et du Travail). 
Celui-ci viendra présenter les enseignements de ses travaux sur le rapport à l’emploi et l’insertion 
des jeunes, notamment des plus vulnérables. Quel est le rapport à l’emploi des jeunes aujourd’hui ? 
Quelles sont leurs aspirations ? Quelles possibilités s’offrent pour ceux qui cumulent des difficultés 
d’ordre social et économique ? La rencontre s’articulera autour de 3 axes : des éléments de constat 
sur la jeunesse, le travail et le rapport à l’emploi ; un portrait de jeunes accompagnés et en situation 
de vulnérabilité ; enfin, un regard sur les modalités d’orientation et d’accompagnement des jeunes 
dans leur parcours professionnel, illustré de témoignages d’acteurs de terrain.
https://poleressources95.org/actions/insertion-professionnelle-des-jeunes-entre-precarite-incertitudes-et-experimentation/
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< Rencontre, 14 janvier 2020, 9h30-12h30, Eaubonne>

Quel(s) sens donner à la Politique de la ville, 40 ans après son lancement ?
La loi Lamy en 2014, puis la séquence de co-construction initiée par le Président de la République en 2017-2018, ont été l’occasion de 
ré-affirmer l’enjeu central et premier de la mobilisation du droit commun, au-delà des crédits spécifiques de la Politique de la ville. Dans 
les territoires, les acteurs engagés dans cette politique publique insistent également sur ce sujet, avec un « droit commun » souvent jugé 
insuffisant. Les démarches d’évaluation puis de rénovation des contrats de ville ont également mis en lumière la difficulté de mobilisation 
et d’adaptation de ces ressources. Malgré ces ambitions et constats, la Politique de la ville peine à prendre la place stratégique qui lui 
revient au niveau local car bien souvent contrainte par des procédures administratives. Quelle est l’ambition de la Politique de la ville tant 
au niveau national que local ? Comment porter la Politique de la ville au sein des collectivités et des institutions ? 
https://poleressources95.org/actions/quels-sens-donner-a-la-politique-de-la-ville-40-ans-apres-son-lancement/

Des changements dans l’équipe du Pôle ressources ! 
Noémie Siéfert rejoint l’association en tant que chargée de mission 
coopération territoriale et innovation sociale, tandis que Sindy Quéré nous 
quitte pour de nouveaux horizons, après 5 ans passés au Pôle ressources. 
Nous lui souhaitons bonne continuation ! Nous accueillons également 
James Mbungu et Cécile Renou, volontaires en service civique, en appui 
des Conseils citoyens pendant 7 mois.

< Publication >

ENTREPRENEURIAT & QUARTIERS : Vers une approche globale de l’accompagnement
Le Réseau national des centres ressources Politique de la ville (RNCRPV) présente sa seconde publication dédiée 
à l’entrepreneuriat dans les quartiers. Retrouvez un panel d’expériences, des ressources utiles, pour structurer 
vos démarches d’appui à l’entrepreneuriat en faveur des quartiers. Ce second numéro aborde le soutien à 
l’entrepreneuriat des quartiers en insistant sur la nécessité d’une mobilisation d’un écosystème large qui croise 
les pratiques des acteurs implantés sur les quartiers, notamment les ressources associatives, les habitants, les 
entrepreneurs (avec les réseaux dédiés à la création d’activité, au développement économique). Parmi les défis 
de cet écosystème figurent le développement d’une culture entrepreneuriale, l’accès à l’information de proximité, le développement 
d’accompagnement adapté centré sur la mise en pratique et le développement de réseaux. Enfin cette publication est enrichie des fiches 
expériences des centres ressources Politique de la ville en régions sur le thème de l’entrepreneuriat.
https://poleressources95.org/entrepreneuriat-et-quartiers-vers-une-approche-globale-de-laccompagnement/

Autres rendez-vous du Pôle ressources
● Appui-Accompagnement à la ville de Sannois, temps #2, 
Diagnostic jeunesse, mi-janvier, Sannois,
● Appui-Accompagnement à la CA Roissy Pays de France, 
temps # 4, mi-janvier,
● Groupe de travail Égalité et lutte contre les 
discriminations, temps #5, 30 janvier, 9h-12h30, Eaubonne.

mailto:poleressources.95@wanadoo.fr
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National / Régional

Hauts-de-Seine / Val d’Oise / Yvelines 
Gennevilliers

accompagnement de la cité éducative de gennevilliers
Le 12 décembre 2019, la Cité éducative de Gennevilliers a organisé, avec l’appui du Pôle ressources, sa première Assemblée générale. Ce 
lancement fut l’occasion de réunir l’ensemble des acteurs (établissements scolaires, services de la collectivé, associations, parents…) 
agissant en direction des enfants, des jeunes et des familles résidant sur le quartier du Luth et de constituer un point de départ pour 
enrichir les dynamiques partenariales. Elle a également permis à chacun d’interroger et de s’emparer de ce programme national, tout en 
annonçant un certain nombre de perspectives, dont la création d’un observatoire de l’éducation. D’autres assemblées générales, qui se 
veulent être le « poumon de la Cité éducative », se tiendront tout au long de l’expérimentation.
Contact : Benjamin Duluc, benjamin.duluc@ac-versailles.fr

A noter, la mise en place, fin novembre, d’un comité d’orientation et d’évaluation des Cités éducatives, qui regroupe des experts, des 
acteurs des territoires, des associatifs et des citoyens, chargés d’accompagner les 80 cités labellisées et leurs programmes d’action.
www.cget.gouv.fr/actualites/80-cites-educatives-labellisees

Citoyenneté

droit de cité – Être citoyen.ne aujourd’hui  ?
A l’occasion des 20 ans du Mouvement associatif, une 
journée d’échanges et de débats, « Droit de Cité ! – Être 
citoyen.ne aujourd’hui ? », avec pour fil rouge le rôle et 
la responsabilité des associations dans la construction 
de la citoyenneté, est organisée le 31 janvier 2020, à 
la Cité universitaire à Paris. Cet évènement, ponctué 
d’ateliers contributifs, d’espaces d’animations et de 
ressources,  d’un temps en pléniere sur le thème « (re)
penser la citoyenneté pour panser la société », vise à 
rendre compte de la force des dynamiques associatives 
au service de notre société, et à réinterroger, bousculer, 
affirmer le rôle des associations dans la construction de 
la citoyenneté.
www.droitdecite.org/

Conseils citoyens

des propositions pour améliorer 
leur fonctionnement
Le 16 novembre dernier, 80 conseillers 
citoyens, réunis à Montreuil sous l’égide  
de la Fédération des centres sociaux et 
socioculturels de France, ont, lors d’un 
forum ouvert, émis 8 propositions à mettre 
en oeuvre localement pour renforcer leur 
action, parmi lesquelles faire reconnaître les 
compétences acquises par les conseillers 
citoyens par un diplôme ou VAE ; simplifier 
et stabiliser leur financement ou encore leur 
trouver un statut juridique adéquat. 
www.conseilscitoyens.fr/article/conseils-citoyens-8-
propositions-pour-aller-plus-loin

En bref

● Rues aux enfants, rues 
pour tous, appel à projets, 
jusqu’au 2 mars 2020
www.ruedelavenir.com/actualites/
lancement-du-3e-appel-a-projet-
rues-aux-enfants-rues-pour-tous/ 

● Alimentation et Santé : 
la territorialisation des 
politiques publiques, 
5ème Rencontre 
nationale de Fabrique 
Territoires Santé, 17 
janvier 2020, Bordeaux
https://forms.gle/
HekytfxkbpJiBEfv5

Transition écologique

« Demain mon territoire » : un guide à destination des élus sur la transition écologique 
A quelques mois des élections municipales, l’Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Énergie (ADEME) propose aux élus et futurs 
élus des clés pour intégrer de façon très concrète la dimension environnementale dans leur programme, par le biais d’un guide. Celui-
ci propose 20 fiches thématiques pour réaliser la transition écologique dans les territoires, à l’appui de chiffres clés, de pistes d’action 
et d’exemples d’expériences inspirantes mises en œuvre dans des communes ou intercommunalités de différentes échelles, urbaines 
ou rurales, situées sur l’ensemble du territoire français. De l’alimentation à la mobilité, en passant par l’énergie, l’économie circulaire, 
l’aménagement, l’adaptation au changement climatique, on y découvre par exemple l’initiative d’une commune qui a adapté les quantités 
de nourriture dans les cantines à l’appétit des enfants (pouvant choisir eux-mêmes leur ration) et a réduit ainsi de façon significative 
le gaspillage alimentaire. Ce guide souhaite montrer qu’il est possible d’envisager une ville plus sobre en carbone, avec des gains en 
matière de lien social, de qualité de vie et de dynamisme économique.
https://www.ademe.fr/demain-territoire

Vauréal

un appartement pédagogique éphémère au sein du quartier prioritaire les toupets
Dans le cadre d’une importante réhabilitation du patrimoine du bailleur SEQENS (anciennement DOMAXIS) sur le quartier prioritaire 
des Toupets à Vauréal, celui-ci, en partenariat avec l’Apes, le service démocratie locale de la mairie, et le Conseil citoyen, (à l’origine de 
la proposition), met à disposition des habitants un appartement témoin au sein du quartier. L’installation de ce lieu éphémère vise à 
favoriser les échanges entre voisins et à instaurer un dialogue entre locataires et acteurs locaux. Lieu de sensibilisation et de prévention, 
il permet également aux habitant de découvrir de bonnes pratiques à adopter au quotidien dans leur lieu de vie. Ainsi, sont programmés 
jusqu’en février 2020, des ateliers autour des économies d’énergie (avec le PIMMS de Cergy) ; sur le bien-être, la gestion du stress, 
l’aménagement intérieur ou comment se sentir mieux chez soi, par le biais notamment, d’ateliers de sophrologie (avec l’association 
Couleurs Zen de Vauréal) ou encore la fabrication de produits ménagers, de cosmétiques naturels (avec Mya beauté). Avec, pour 
ambition, in fine, par l’expérimentation et le faire soi-même, de renforcer les habitants dans la gestion de leur logement.
Contact: Eva LARABI, elarabi@mairie-vaureal.fr

https://www.fabrique-territoires-sante.org/sites/default/files/rn_fabrique_-_17_janvier_2020_-_pre-programme.pdf
https://www.ruedelavenir.com/actualites/lancement-du-3e-appel-a-projet-rues-aux-enfants-rues-pour-tous/
http://www.droitdecite.org/
http://www.conseilscitoyens.fr/article/conseils-citoyens-8-propositions-pour-aller-plus-loin
http://www.conseilscitoyens.fr/article/conseils-citoyens-8-propositions-pour-aller-plus-loin
https://www.ademe.fr/demain-territoire
mailto:benjamin.duluc@ac-versailles.fr
http://www.cget.gouv.fr/actualites/80-cites-educatives-labellisees
mailto:elarabi@mairie-vaureal.fr


Fiche expérience

Inscrites dans une logique de parcours 
de santé globale - de l’accès aux droits à 
l’accès aux soins -, les coopératives  sont 
animées et coordonnées par les délégations 
départementales de l’Agence Régionale de 
Santé. Co-construites avec l’ensemble des 
acteurs locaux concernés, elles intègrent la 
participation active des habitants-usagers-
citoyens et visent au maillage des acteurs 
et actions de proximité à des échelles 
intercommunales. 

Genèse de la coopérative et des focus group 
habitants
La coopérative d’acteurs Est Val d’Oise 
dédiée à la nutrition est issue de la 
volonté d’un consortium d’une vingtaine 
de partenaires locaux des 5 collectivités 
(Gonesse, Garges-lès-Gonesse, 
Goussainville, Sarcelles et Villiers-le-Bel) 
d’investir cette thématique en 2018, compte 
tenu de la prévalence élevée d’indicateurs 
négatifs localisés. Par ailleurs, face aux 
difficultés d’impliquer les parents d’enfants 
bénéficiant d’actions de la coopérative, 
alors même que cela est recommandé 
pour un meilleur impact des actions, la 
coopérative a mandaté le Pôle ressources 
afin de recueillir la parole desdits parents, 
de mars à octobre 2019. Ce recueil a pris 
place sous la forme de « Focus Group », 
dédiés aux représentations liées à 
l’alimentation, nutrition et activité physique 
au sein de leur foyer, puis à l’exploration de 
pistes d’actions potentielles vers lesquelles 
s’orienter. Au total, 12 structures se sont 
mobilisées (villes, écoles, centres sociaux, 
parents relais, maisons de quartiers, 
épicerie sociale) - pour constituer 8 groupes 
de parents représentant un panel final de 87 
habitants. A partir des questions induites 
par les hypothèses de la coopérative, 
une grille d’entretien s’est dessinée. A 
chaque groupe, le même protocole : un 
entretien semi-directif sur 6 thématiques 
(alimentation, approvisionnement, 

restauration collective et école, 
jardinage, activité physique, information/ 
communication) et un brainstorming 
collectif pour l’émergence d’idées et la 
formulation d’actions pouvant être mises 
en place pour répondre aux problématiques 
repérées. 

Illustration de la thématique 1 : « Habitudes 
alimentaires parents/ enfants » 
Les enfants n’apprécient pas certains types 
d’aliments et sont souvent sujets à des 
« fringales », qui s’accentuent en périodes 
de pré-adolescence et d’adolescence. La 
surreprésentation des fast-foods dans 
leur espace de vie oriente leurs habitudes 
et aspirations alimentaires. Ils convoitent 
la nourriture à emporter « vite avalée », 
plébiscitent la viande « facile à mâcher », 
sans graisse apparente, et enfin, privilégient 
les légumes et féculents « blancs ». Les 
parents, qui, en majorité, cuisinent à la 
maison, rusent quotidiennement pour 
intégrer une diversité nutritionnelle dans les 
assiettes et y introduire les aliments rejetés 
(gratins, soupes, assiettes décorées...), 
se retrouvant souvent à court d’idées 
et de temps. Le week-end semble donc 
un moment privilégié pour des repas 
d’abondance et conviviaux. Néanmoins, les 
repas traditionnels des parents ne faisant 
pas toujours l’unanimité, d’autres menus 
peuvent s’y juxtaposer pour être plus 
adaptés aux goûts des enfants. Les sorties 
aux restaurants, quant à elles, (fast-food 
ou grandes chaînes franchisées) sont 
souvent perçues comme des récompenses. 
Enfin, le petit déjeuner et le goûter sont 
rarement vus comme des temps nutritifs 
à part entière. En ce qui concerne le petit 
déjeuner, les contenus sont disparates, 
plutôt orientés vers le sucré, les enfants 
auraient tendance à le négliger au profit 
de leur sommeil. Quant au goûter, la 
consommation hypercalorique en sortie 
d’école, dans la rue ou emporté dans les 

activités périscolaires a été évoquée et 
semble un fléau assez répandu. Le souci 
d’une alimentation équilibrée arriverait 
plutôt à l’âge adulte, en lien avec celui de 
l’entretien physique. 

Plus de 25 recommandations et une suite à 
(co)écrire
Au fil des 7 thématiques, un certain nombre 
de constats ont ainsi été dressés à partir 
desquels 25 recommandations d’actions 
ont émergé. Une synthèse des résultats a 
été présentée aux parents et partenaires 
en octobre dernier, et un livrable détaillé 
de 50 pages a été remis aux membres 
de la coopérative. Parmi les propositions 
d’actions, 4 éléments sont transverses : co-
construire avec les habitants (1) ; actions 
infra-communales et interservices (cantine, 
sport, aménagement...) (2) ; en lien avec 
les communes et l’Éducation nationale 
(3) ; agir sur l’offre de proximité (4). Les
idées ne manquent pas : Défi top chef
« kebab équilibré », semaine zéro déchets,
activités sportives intergénérationnelles...
Les focus group habitants se réuniront à
nouveau début janvier 2020 pour plancher
sur la suite. Le défi est de taille, car il
s’agit de sélectionner 1 à 3 actions qui
seront co-construites et mises en place
avec les parents et les partenaires de
proximité à l’horizon de septembre 2020.
Concernant les autres recommandations,
il appartiendra au comité de pilotage et
à la maitrise d’ouvrage de se positionner
pour porter la voix des habitants (qualité de
l’offre commerciale, restauration collective,
rapprochements pédagogiques - école,
périscolaires, partenaires de proximité et
collectivités...).
En cela, les Cités éducatives, qui se
développent par ailleurs sur le territoire,
peuvent constituer un excellent levier
d’action.
Contact : Dora Belaïd, Chargée de mission prévention et 
promotion de la santé, Dorra.BELAID@ars.sante.fr

Initiées dans le cadre du Plan régional de santé d’Ile de France 2018-2022 (PRS2), les coopératives d’acteurs santé sont 
des interventions en promotion de la santé qui s’articulent en complémentarité avec les dispositifs existants (Contrat 
local de santé - CLS, Conseil local de santé mentale - CLSM, Atelier santé ville - ASV...) sur des thématiques peu ou pas 
couvertes ou complexes à mettre en œuvre au niveau local. 

Est Val d’Oise

Coopérative d’acteurs nutrition : de la 
compréhension des habitudes alimentaires à la 
coconstruction d’actions avec et pour les habitants 

mailto:Dorra.BELAID@ars.sante.fr


Ressources

mutations du travail 
social et « nouvelles » 
formes de discriminations
Johanna Dagorn, Arnaud 
Alessandrin, dirigé par Djaouidah 
Sehili et Tanguy Dufournet, Revue : 
Les cahiers de la LCD n°10, éd. 
L’Harmattan, novembre 2019, 44 p.

Dans ce numéro, l’ensemble des articles donne 
à voir un processus de détérioration du salariat 
induisant des formes spécifiques d’inégalités et de 
discriminations dont les enjeux de sociabilité qui 
en résultent sont loin d’être connues dans leurs 
conséquences et encore moins maîtrisées. Toutefois 
même si cette approche des «discriminations au 
travail» peut paraitre «classique» pour une lectrice ou 
un lecteur averti.e, ce sont également des pistes qui 
sont ouvertes pour penser la production spécifique 
de ces « autres » formes de discrimination par et 
dans le travail.
www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=64400
4ème de couv

< a lire / a voir >

une histoire des missions locales. 
Premier réseau national pour 
l’insertion des jeunes
Philippe Labbé,  éd. de l’Apogée, octobre 2019, 
280 p.

Cet ouvrage propose l’essentiel de ce qu’il faut 
connaître des missions locales pour l’insertion 
professionnelle et sociale des jeunes. Ainsi, ce 
sont près de quarante ans de constructions, 

d’actions et d’innovations dans le champs de l’insertion qui sont 
ici racontées : une histoire officielle, avec ses lois, ses instances 
et ses acteurs, mais également une « petite » histoire faite 
d’aventures humaines. Outre le récit de l’itinéraire original des 
450 structures qui maillent le territoire français, l’ouvrage propose 
plusieurs points d’arrêt sur les idées-clés, concepts et méthodes 
qui constituent le socle et le quotidien du travail en mission locale. 
Depuis le rapport Schwartz de 1981 jusqu’à nos jours, le lecteur 
comprendra les enjeux majeurs de ce secteur professionnel qui 
illustre plus largement ceux des politiques sociales…[...] Il fournit 
également aux étudiants se destinant à travailler dans ce secteur, 
ainsi qu’à leurs enseignants, plus qu’une base pour s’y préparer.
www.editions-apogee.com/vient-de-paraitre/histoire-des-missions-locales.html
Extraits 4ème de couv

 Et, pour une approche quotidienne de l’actualité nationale de la Politique de la ville, le panorama de presse réalisé par le 
Réseau National des Centres de Ressources : https://www.scoop.it/topic/actu-politiquedelaville 
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< dans la presse - disponible au Pôle ressources >

 « Qui a peur du genre ? », Fabien Trécourt, le journal du CNRS, 28 novembre
https://lejournal.cnrs.fr/articles/qui-a-peur-du-genre

 « Logement social et application de la loi SRU : la lettre plutôt que l’esprit », Grégoire Fauconnier, Métropolitiques, 25 novembre
https://www.metropolitiques.eu/Logement-social-et-application-de-la-loi-SRU-la-lettre-plutot-que-l-esprit.html 

< site internet >

une plate-forme dédiée aux innovations sociales
Depuis novembre dernier, à l’occasion du Mois de l’ESS et de la Semaine de l’Innovation 
publique, la version définitive du Carrefour des innovations sociales, plateforme numérique 
coopérative, regroupant des acteurs de l’innovation sociale en France, est en ligne (une 
version bêta existait depuis 2018). L’initiative, co-pilotée par le CGET et la Fonda, avec de 
nombreux partenaires tels l’Avise, le Labo de l’ESS, ou encore l’@priles, vise à mettre en 
commun des outils et des projets permettant d’avoir une vision précise de l’innovation sociale en France. L’ambition est de développer, 
valoriser et amplifier la connaissance et le potentiel d’actions portées localement, par des associations, des entreprises sociales, des 
collectifs, qui répondent aux défis de la transition écologique, du développement économique local, ou encore de la solidarité et de 
faciliter les mises en contacts. Le site propose notamment un moteur de recherche par domaine, dans des thèmes comme la solidarité, 
la santé, l’emploi, la consommation et les services responsables.
www.carrefourdesinnovationssociales.fr/fr/node/102

http://www.carrefourdesinnovationssociales.fr/fr/node/102
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http://www.editions-harmattan.fr/index.asp?navig=catalogue&obj=livre&no=64400
http://www.editions-apogee.com/vient-de-paraitre/histoire-des-missions-locales.html

